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 Notre ami Djibrine Assali Hamdallah, ancien Secrétaire Général de l’Union Syndicale Tchadienne a publié « Etres syndicaliste au Tchad » aux éditions L’Harmattan le 1er mars 2019.

Cet ouvrage retrace sa vie et son engagement. Djibrine a été un des acteurs de l’amélioration des relations au sein de la base de Komé durant notre activité au Tchad, au milieu des années 2 000.

Son parcours le prédestine à l’entente entre les peuples, né Français au Tchad en 1949, son père, Iman, acceptera qu’il soit scolarisé dans une école catholique, ce qui lui donne une envergure morale universaliste rafraichissante en cette période de repli sur soi.

A commander auprès de votre libraire ou : https://www.editions-harmattan.fr/livre-9782343169057




La CGT vous présente ses meilleurs vœux 











Mise en place du CSE, le calendrier dérape  

En résumé, le plaidoyer prononcé devant le TI de Pau lors de l’audience du 13 janvier :

« La CGT se heurte à un mur depuis le début des discussions sur le projet de mise en place du CSE durant l’été 2019.

Fort de l’expérience du passage à la DUP en 2017, la CGT savait qu’elle ne pesait dans les négociations que jusqu’à la signature du protocole préélectoral. Une fois l’institution mise en place, la direction imposera le minimum légal.

Afin de préserver le personnel de ce retour au moyen âge social, très précisément 1980 qui avait connu la mise en œuvre  du CE, la CGT a proposé un accord de méthode qui a été refusé par la direction.

De fil en aiguille, nous nous retrouvons au mois de janvier 2020, sans CSE, en contradiction avec la législation, du fait de l’intransigeance de notre direction.

La CGT rappelle qu’à la suite du jugement du 30 octobre, elle a proposé par courrier du 4 novembre (pièce 1)  de signer le PP, renonçant ainsi à l’accord de méthode préalable.

La direction a refusé cette proposition par mail du vendredi 8 novembre adressée sur la messagerie professionnelle robert.dannus@valaris.com , préférant se retrancher derrière la décision du TI du 30 octobre, dans l’attente de la réponse de la DIRECCTE.

La réponse de la DIRECCTE (pièce N°15 adverse) est intervenue le 26 novembre. Elle précise que « la décision légale ne nous apparaissant pas satisfaisante, nous vous avons invité à renégocier voire à accepter, dans le cadre d’une médiation, un autre mode de répartition. »

Cette précision fait suite à la proposition de la CGT de signer le protocole sur la base d’un collège unique qui regrouperait les 43 salariés.

L’homogénéité des 43 salariés ne fait guère de doute lorsqu’on analyse la situation de manière objective.

La seule et unique employée qui demeure à l’effectif ne doit sa situation qu’au fait qu’elle a été embauchée en 2013. En effet, les salaires et déroulement de carrière sont bloqués par la direction depuis le mois de janvier 2014.

Sans quoi cette salariée serait en position Maîtrise, en raison de ses qualités professionnelles et son ancienneté actuelle. C’est ce qu’il ressort de l’analyse du poste présentée par la direction (pièce 18 & 19 adverse).

Sur les 42 autres salariés, en dehors de notre RRH qui été embauchée en 2012, le minimum est à plus de 20 ans d’ancienneté et la majorité à plus de 35 ans d’ancienneté, certains dépassent les 40 ans.

Ces salariés ont fait carrière au sein de l’entreprise. La plupart ont été recruté en qualité d’ouvrier, sont passés successivement techniciens, agent de maîtrise, puis cadres. Nous n’avons que 2 ingénieurs diplômés dans l’effectif, les autres sont des ingénieurs maison.

La proposition de créer un collège unique s’accorde parfaitement avec ces effectifs, c’est le sens de la proposition de la CGT et l’analyse de la DIRECCTE.  

Dès lors, il est permis de douter de  la bonne foi revendiquée par la direction dans sa réponse à la DIRECCTE (pièce 14 adverse), puisque de fait, l’application de la décision légale, privera le personnel d’une partie de sa représentation.

Si un collège existe pour une seule salariée, il peut y avoir carence, et au moins le mandat de suppléant n’existera pas de fait.

Depuis 2012, l’entreprise a perdu  88 salariés, l’effectif passant de 131 à 43. Il convient de noter le fort taux de licenciement pour inaptitude après des carrières passées à travailler sur des plateformes pétrolières dans des conditions difficiles que ce soit en terme de décalage horaire, travail de nuit, dangerosité ou encore environnement climatique et social très différents de ceux que nous connaissons en France.  

6 élus CGT ont quitté l’entreprise, dont 5 dans le cadre du transfert de la base opérationnelle du 7 avenue du vert galant à l’EFF. Le licenciement de plusieurs d’entre eux par le nouvel employeur a été annulé pour discrimination syndicale par la cour d’appel de Pau.

La CFDT et la CFE CGC ont été éradiquées de l’entreprise. Il est facile de deviner ce qu’il adviendra de la CGT si la représentation du personnel passe de 4 élus titulaires + 4 élus suppléants à 1 titulaire et 1 suppléant.   

Suite à la demande de report d’audience de la direction le 17 décembre, la CGT a rappelé par mail du 19 décembre à 8h55 (pièce N°2), qu’elle restait disponible pour la signature du protocole. La réponse de la direction par mail du 20 décembre à 9h51 (pièce N°3) ne dit rien sur ce point, précisant simplement la prorogation de mandats en cours. 

La CGT réitère encore aujourd’hui sa proposition de voir un CSE élu par l’ensemble des salariés encore présents à l’effectif dans le cadre d’un collège unique.

Le personnel PRIDE FORASOL a droit à une juste représentation. »
____________
Le délibéré fixé au 28 janvier, doit nous parvenir par écrit prochainement.


Retrait du projet de réforme des retraites


Depuis le 5 décembre, comme nous le pressentions, un mouvement de grande ampleur a saisi le pays. Pour la première fois depuis de trop nombreuses années, l’opinion publique n’a pas gobé les éléments de langage des serviteurs zélés du capital. 

Le temps est désormais loin où il suffisait de dire que telle ou telle catégorie de salarié était privilégié pour retourner l’opinion. L’exemple du chômage est bien trop près, la réforme qui devait permettre d’indemniser les professions libérales, les autoentrepreneurs et les démissionnaires n’a eu pour effet que de baisser les droits aux allocations chômage des salariés qui perdent leur emploi. 

Durant les manifestations auxquelles il nous a été donné de participer depuis ce 5 décembre, notamment à Pau, encore fin janvier ; des passants nous ont interpellé pour nous demander comment donner de l’argent à la caisse de grève. Après bientôt 2 mois de conflit, c’est du jamais vu au cours des dernières années.

Attention, la lutte continue, chaque semaine de nouvelles journées d’actions sont proposées par l’intersyndicale un peu partout en France. 

Le gouvernement a perdu la bataille des idées sur le sujet. Le Conseil d’état vient de lui infliger une claque en précisant que le projet n’était pas financé et qu’il présentait des risques au plan juridique.

Le retrait pur et simple est possible, malgré les rodomontades gouvernementales. Il suffit pour cela que vous vous impliquiez personnellement dans les journées de grève et les manifestations.

Les élections municipales auront lieu au mois de mars, le projet ne sera pas mis en œuvre avant les résultats. Plus les listes de candidats présentées ou soutenues par la République en Marche feront des mauvais scores, plus le projet aura des chances d’être abandonné.

Puisqu’on parle de politique, DARMANIN a tenté de déstabiliser MARTINEZ dans une émission de radio, en lui reprochant de faire de la politique.
C’est bien vu puisque les Français souhaitent que les syndicats ne soient pas politisés.
Sauf que ce vœu pieux ne supporte pas l’analyse, c’est une fois de plus un débat biaisé. Que dans l’entreprise le syndicat puisse s’exonérer de s’occuper de politique, c’est possible jusqu’à un certain point :
Que fait-on d’autre que de s’en prendre au droit à la propriété lorsqu’on revendique 1 € de plus de salaire ? C’est un acte politique qu’effectuent tous les syndicats sans que cela ne choque personne. 
Au plan national, il faut être un imbécile, pas forcément heureux, pour imaginer une démarche syndicale qui ne soit pas une démarche politique.
Faire de la politique, ce n’est pas rouler pour un parti, ce n’est pas se présenter aux élections municipales ou nationales sous une étiquette syndicale, c’est s’occuper des affaires de la cité, comme le défini le dictionnaire, et s’occuper de nos affaires comme nous l’affirmons.
Il est idiot de prétendre que le syndicalisme est apolitique, c’est nier l’histoire sociale du pays.
C’est participer à l’ambiance néolibérale qui affirme que les patrons ne font pas de politique, ils ne s’occupent que d’économie. Discours largement repris par les élus politiques, à genoux devant les puissances de l’argent, qui affirment ne pas pouvoir faire autrement que de s’accommoder du système capitaliste qui nous broie. 
Un syndicat apolitique c’est un syndicat qui accompagne le système, dans le meilleur des cas il ne sert à rien, plus fréquemment, il participe à l’aggravation des conditions d’exploitation des salariés par le système capitaliste. C’est malheureusement le cas de trop d’organisations syndicales Françaises, dont la CFDT, la CFE CGC n’est pas en reste.
En conclusion, Notre syndicat est particulièrement sensibilisé sur cette question. Les métiers du forage pétrolier sont particulièrement pénibles. Fin 2019, nous avons enterrés 2 collègues de 59 & 63 ans. Si la moyenne de la durée de vie progresse, cela ne nous concerne pas. Il est absurde d’imposer de travailler sur des plateformes pétrolières à du personnel de plus de 60 ans.

La CGT revendique un droit à la retraite à taux plein des 55 ans. Un droit, ce n’est pas une obligation, ceux qui veulent travailler au-delà sont libres de leur choix, mais au moins, que ceux qui n’en peuvent plus après 30 ans de boulot puissent bénéficier de quelques années de retraite en bonne santé. Ce n’est pas le cas après 60 ans, il suffit de regarder autour de nous.

C’est un devoir minimum, pour chacun d’entre nous, de participer à ces journées d’actions


Côté juridique
EFF
Les dossiers sont désormais en cassation, la direction d’EFF épuise les voies de recours pour différer l’application des arrêts de la cour d’appel qu’elle devra bien finir par payer.
Les licenciements datent de 2014 et le transfert de la base opérationnelle de Lescar de 2012. En 2020, la CGT ne lâche rien, nous sommes déterminés à aller au bout de ces dossiers.

CPH
Notre collègue a décidé de faire appel de la décision du conseil des prud’hommes de Pau qui l’a débouté de ses demandes, validant ainsi un licenciement pour cause personnelle généré par le fait que le salarié a refusé d’ouvrir un compte en banque en ARABIE SAOUDITE pour y percevoir son salaire France en rial saoudiens.
Nous n’avons pas compris la décision du conseil et du juge départiteur qui est particulièrement dangereuse pour la suite. Si une loi quelconque dans le pays d’affectation permet le licenciement d’un salarié en FRANCE, nous mettons le doigt dans un engrenage infernal  
Même si le dossier reste individuel, il revêt un caractère collectif indéniable.


DISCRIMINATION

L’audience de départage dans les 3 dossiers de discrimination d’élus CGT, a été renvoyée au lundi 4 mai à 10h00. Rendez-vous est pris pour cette date devant le CPH de Pau.



	
Dans quelques mois, la CGT sera le dernier rempart de défense des salariés sous contrat France dans le groupe VALARIS, rejoignez là.

NOM :                                                                                 Prénom : 
Adresse :                                                                             J’adhère à la C.G.T.         

A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – Le Millenium – 1120 avenue du Vert Galant – 64 230 Lescar.
Par mail à : rdannus@free.fr
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